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Tu m’as laissé les clefs de 
la maison en janvier 2019, 
après un peu plus d’un 
an de transmission – une 
année exceptionnelle. Tu 
m’as fait faire mon premier 
communiqué de presse, 
mon premier article dans 
notre revue PHARE, mais 
aussi mon premier ren-
dez-vous au ministère… 
et voilà mon premier hom-
mage officiel, ça tombe sur 
toi.
Comme tu l’as dit à mon 
mari, quand tu m’as demandé de prendre la prési-
dence, « le SNPHARE, c’est pas n’importe quoi ». Le 
SNPHARE, pour toi, c’est près de trente ans d’enga-
gement. L’engagement d’une vie. Tu as accompagné 
des générations d’anesthésistes-réanimateurs, de 
praticiens hospitaliers, tu as vécu les splendeurs et les 
misères de l’hôpital public. Délégué, administrateur, 
président. En novembre 2018, tu réponds à un journa-
liste de What’s up Doc : « Docteur Michel Dru, vous êtes 
anesthésiste, syndicaliste, est-ce que vous touchez à 
vos produits ? ». Avec l’humour décapant que nous te 
connaissons tous, tu avais répondu « Pas du tout, mais 
je devrais parfois, quand je vois ce qui se développe 
comme politique de santé ». Parce qu’en face ce n’était 
pas des tendres, dès les années 2000, sachant que tu 
étais pressenti pour prendre les rênes du SNPHARE, tu 
avais complété ta formation de médecin par une for-
mation en droit de la santé. Pas un petit DU, un vrai 
doctorat en droit. Parce que « le SNPHARE, c’est pas 
n’importe quoi ».
Le SNPHARE est une famille, sans cesse recomposée. 
Ce sont des histoires où nous embarquons nos familles, 
et Christiane a été de ce combat aussi. Chacun d’entre 
nous a une histoire personnelle avec toi, qui mêle en 
permanence ce sérieux et cet humour si décalé. Le 
SNPHARE te doit beaucoup. Il te doit notamment d’avoir 
exceptionnellement repris une année supplémentaire, 
puis deux années supplémentaires de présidence à 
ta fin de carrière, parce que le conseil d’administration 
avait besoin de toi ! Tu l’as fait, par devoir sans doute 
plus que par plaisir, et dans un souci de transmission 
et d’avenir, et malgré ta maladie et les séquelles qu’elle 
t’avait laissé. Parce que « le SNPHARE, c’est pas n’im-
porte quoi ».
Nous partageons ce souci permanent : que le ser-
vice public hospitalier puisse être offert à tous et tout 
le temps, dans de bonnes conditions pour ceux qui y 

ÉDITO

Salut Michel, au revoir Monsieur le Président 
travaillent. Tu as beaucoup 
œuvré pour la reconnais-
sance à sa juste valeur 
de cette permanence des 
soins, qui est notre fierté, 
mais aussi qui grignote 
nos équilibres de vie, de 
famille, de couple, de loisir, 
et qui raccourcit notre vie. 
Tu l’as fait au SNPHARE, 
et aussi à la CME et à la 
COPS centrale de l’APHP 
pendant de nombreuses 
années. Tu voulais voir réé-
crit le fameux arrêté du 30 

avril 2003 – on attend toujours... Tu as connu l’époque 
des discussions avec le ministère qui se prolongeaient 
à l’Escapade, le café d’en face – pas de corruption de 
fonctionnaire, chacun payait son café m’avais-tu confié 
il y a quelques semaines ! – et cette nouvelle époque 
où le dialogue social est rendu inexistant, faisant place 
à une judiciarisation de plus en plus systématique pour 
la reconnaissance des droits des praticiens. Tu as coor-
donné la dernière plate-forme du SNPHARE : statut 
de PH, temps de travail, formation, santé au travail, 
défense de l’anesthésie-réanimation. Ton dernier com-
bat syndical était le report des congés annuels en cas 
d’arrêt maladie – pas pour toi, mais pour les suivants : 
cela a enfin été écrit dans le statut de PH il y a un mois. 
« Le SNPHARE, c’est pas n’importe quoi ».
Je me souviens de coups de fils d’outre-terre il y a 
quelques années, et aussi de dizaines de mails quoti-
diens. De nos discussions ou de nos CA, sans jamais 
de colère, ton autorité naturelle suffisait… et il fallait bien 
te connaître pour déceler les agacements qui appelaient 
à faire encore mieux. Toujours tourné vers les jeunes et 
l’avenir du métier, toujours intéressé par chacun, y com-
pris ceux qui pour toi étaient « une énigme ». Toujours 
soucieux de l’avenir du SNPHARE, recrutement de 
nouveaux délégués, nouveaux invités permanents, nou-
veaux administrateurs, séminaires de travail, parce que  
« le SNPHARE, c’est pas n’importe quoi ».
J'aurais voulu écrire un texte beaucoup plus drôle, 
parce que c’est aussi cette image que je garde, que 
nous gardons de toi, cette capacité à tourner en déri-
sion les situations les plus sérieuses et les plus graves, 
cet humour décalé. Adieu notre collègue, notre pré-
sident, notre ami : on a beaucoup bossé, et « on s’est 
bien marrés quand même ».

Anne Geffroy-Wernet, le 3 mai 2021
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Moyens syndicaux, 
l'avant/l'après

INTRODUCTION

Le projet de décret sur les moyens syndicaux a été présenté 
au Conseil Supérieur des Professions Médicales (CSPM) le 12 
mai 2021, et voté le 20 mai 2021 après d’infimes remaniements. 
Il est attendu depuis 2016… et nous avons dû voter contre !  
Pourquoi ?

Avant le décret, était octroyé 1 équivalent temps plein par 
intersyndicale pour la représentation des plus de 80 000 
praticiens hospitaliers (PH, contractuels, hospitalo-universi-
taires) – soit 5 ETP pour toute la France. « Autour de », car 
l’information sur ce sujet n’est pas tout à fait claire. Aucun 
financement, aucun local dédié. Autant dire que les moyens 
syndicaux des praticiens hospitaliers étaient réduits à peau de 
chagrin, obligeant à des arrangements locaux et surtout à un 
travail syndical réalisé bénévolement, en dehors des heures 
de travail : toutes les avancées syndicales depuis des dizaines 
d’années jusqu’aux combats récents sont le fruit du travail 
bénévole de vos représentants, et vos cotisations ne servent 
qu’à couvrir nos frais de fonctionnement.

Après le décret (qui, à l’heure où nous écrivons ces lignes, 
n’est pas encore paru), nous obtenons au total 18 ETP (dont 
6 seront destinés à notre intersyndicale APH : le SNPHARE, 
parce qu’il est un très gros syndicat au sein d’APH, en récu-
père 0,4 !). Un financement ridicule (1 500 euros par siège au 
CSPM tous les 5 ans : APH et Jeunes Médecins ont ensemble 
7 sièges), aucun local pour nos réunions nationales, et aucun 
moyen de représentation locale (pas de locaux, pas de temps 
dédié pour les délégués locaux). La capacité de diffusion des 
informations syndicales à tous les PH n’est pas garantie.
Si on ne peut nier une avancée, nous sommes bien en des-
sous de ce qui est alloué à des professions comparables à 
la nôtre, c’est-à-dire aux moyens des directeurs d’hôpitaux 
ou des magistrats : nous avons à peine 1/20e de ce qui nous 
apparaît légitime. 

Le combat pour l’obtention de moyens syndicaux à hauteur 
de ce que nous méritons continue. Défendre les situations 
particulières, élaborer une réflexion « up to date » sur l’hôpital 
public et les métiers de médecins/pharmacien/odontologue 
hospitalier, et défendre les conditions de travail des praticiens 
hospitaliers est indispensable pour nous tous. La négation ou 
la dissuasion du dialogue social reste inacceptable dans une 
démocratie.

AW
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de questions et de désaccords entre PH et direction.

AVOIR DES MOYENS SYNDICAUX, LA BASE DE 
L’ENGAGEMENT. 

Même s’il faut un peu de conviction et de motiva-
tion, ça ne tient pas au délégué mais aux moyens 
syndicaux qu’on lui accorde. Mon seul mérite est de 
les avoir demandés inlassablement. Après un chan-
gement de directeur adjoint aux affaires médicales, 
j’ai trouvé une écoute et j’ai obtenu presque tout ce 
que je demandais. Concrètement, le CHANGE (CH 
Annecy Genevois) a mis à ma disposition :
n   Une adresse mail dédiée snphare@ch-annecygenevois.fr 
n   Une autorisation spéciale pour utiliser ou créer un 

groupe de diffusion depuis cette messagerie
n   Un droit d’affichage avec 2 emplacements (pan-

neau-vitrine grand format avec serrure, comme les 
autres organisations syndicales)

n   Un droit de réunion sous condition de simple infor-
mation préalable

n   Une autorisation d’absence pour les CA du 
SNPHARE

Et ce n’est peut-être qu’un début, car la direction est 
plutôt ouverte à la discussion. À l’avenir, il n’est pas 
impossible qu’on puisse discuter d’un temps syn-
dical dédié, accordé par l’établissement par défaut 
de disposition réglementaire au niveau national (cf. 
tableau page 6).

UN CHEMIN SEMÉ D’EMBÛCHES…

Je ne m’attendais pas à découvrir qu’il y a des PH en 
grande souffrance et certains avec des difficultés finan-
cières. Pour eux, on entre d’emblée dans le vif du sujet 
et on ne peut pas agir à la légère. Les autres difficultés 
découlent souvent du non-droit syndical médical.
Le temps. C’est ce qu’il manque le plus. Pour les 
médecins, il n’y a quasiment rien de prévu pour libé-
rer du temps d’activité syndicale. Le ministère devrait 
se décider. Soit il estime que le syndicalisme est inu-
tile aux médecins hospitaliers et il n’accorde plus les 

Moyens syndicaux et 
vie syndicale : 

le récit de Renaud Chouquer, 
délégué au CH d’Annecy 

Chaque engagement syndical est une histoire indivi-
duelle. Alors que j’étais PH d’anesthésie-réa depuis 
environ 5 ans, basé en réanimation polyvalente, j’ai 
créé un collectif de personnels hospitaliers, il y a 
quelques années, pour dénoncer les dérives du New 
Public Management dans mon hôpital. Cette alerte a 
vite tourné au conflit avec les « managers » locaux et 
j’ai eu besoin de soutien. Ce soutien, il n’y a que mes 
collègues les plus proches, les délégués syndicaux 
non médicaux et le SNPHARE qui me l’ont apporté. 

C’est en 2019 que le SNPHARE m’a proposé de deve-
nir délégué syndical local. J’ai accepté dans l’idée 
qu’il serait bon de me confronter aux problèmes du 
terrain et d’apprendre la méthode par ceux qui ont 
mené des combats syndicaux bien avant moi. 

MON RÔLE AU QUOTIDIEN 

Le minimum, c’est d’informer les PH sur ce qu’il se 
passe et sur ce qui peut être fait pour eux. Nous 
sommes assez mal informés sur nos droits, sur le 
statut, sur les évolutions pressenties, et très peu 
conscients que les problèmes rencontrés au travail 
ne sont pas une fatalité. Trop de PH comptent encore 
sur le conseil de l’ordre ou la CME pour les défendre ; 
ils pourraient être déçus. 

Avec un correspondant local qui assume pleinement 
l’étiquette et les prises de position de son syndicat, 
les collègues mettent un visage sur le SNPHARE et ils 
savent à quoi s’en tenir ; pourvus qu’ils soient libres 
de lire ou pas les lettres d’info, de suivre ou non les 
mots d’ordre et de penser différemment.

Au-delà de l’information, je fournis essentiellement 
des conseils. Le motif d’appel le plus fréquent : les 
conditions financières d’embauche (à quel échelon ? 
À quelle PECH - prime d'engagement de carrière 
hospitalière, quelle IESPE - indemnité d’engagement 
de service public exclusif, puis-je prétendre à la prime 
de précarité ?). La permanence des soins et le TTA 
sont deux autres sujets qui occasionnent beaucoup 
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quelques miettes actuelles, soit il se souvient que 
c’est indispensable à une conception moderne et 
progressiste du travail, quel qu’il soit, et il nous donne 
beaucoup plus. 
La formation. Chaque nouveau sujet nous fait 
prendre la mesure de votre ignorance, et même si 
nous nous formons sur le tas, un minimum de for-
mation est le bienvenu (mode de calcul du temps de 
travail, historique des acquis syndicaux, réglementa-
tion, hiérarchie des normes, justice administrative…).
La prise de risque pour les actions individuelles 
ou collectives. Même si c’est du ressort du Conseil 
d'Administration de décider de s’engager dans une 
grève ou de pousser à faire des recours, sur le ter-
rain les collègues s’en remettent à nous. La pression 
se déplace alors sur nous et nous pouvons avoir des 
moments de doute.
L’impression d’être illégitime. Cela n'est pas le cas 
pour les organisations syndicales (OS) non médicales.

LES DIFFÉRENCES ? 
QUELS SONT LES RAPPORTS 

AVEC LES AUTRES « OS » DU PERSONNEL ?

Dans mon établissement je côtoie aussi bien des OS 
sans aucune autonomie (même pour avoir un avis au 
téléphone sur un sujet très local, le délégué te répond 
qu’il va en faire part à sa fédération et qu’il te répon-
dra sous 15 jours) que des OS autonomes avec la 
personnalité juridique, un budget et une liberté d’ini-
tiative. Ces dernières me sollicitent beaucoup pour 
des actions communes (communiqués, rassemble-
ments, tracts, pétitions) et doivent parfois penser que 
je suis inefficient. 
Mais en tant que délégué SNPHARE, je suis à mi-che-
min entre ces deux modèles. Le CA me fait confiance, 
je le tiens régulièrement informé et, surtout, je m’ap-
puie sur ses membres et leurs connaissances pour 

répondre à toutes les questions des collègues. 
Être médecin et syndicaliste ne va pas de soi, mais 
le vide réglementaire y est pour beaucoup. Sans véri-
table droit syndical, nous ne sommes pas invité au 
CHSCT (comité d'hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail), on a peu de contact avec la méde-
cine du travail, aucun avec l’inspection du travail, on 
n’est membre de droit ni de la CME, ni de la COPS, ni 
du conseil de surveillance, on n’est pas consulté sur 
les sujets qui nous concernent, on n’a d’accès privi-
légié ni au bilan social ni au bilan annuel de la santé 
au travail comme l’ont les autres OS représentatives. 
D’ailleurs on n’est pas représentant élu par la base, 
on est volontaire désigné par l’OS.
Finalement, une délégation du SNPHARE dans un 
établissement, c’est bon pour les PH mais pour 
autant, ce n’est pas une officine catégorielle, c’est un 
service public au sein du Service Public.

LES PERSPECTIVES DE CETTE DÉLÉGATION

Il y a largement du travail pour 2 ou 3 et plus générale-
ment, il serait bon qu’il y ait un engagement syndical 
plus franc de la communauté médicale, si possible 
débarrassée de quelques a priori antisyndicaux, que 
ce soit pour renforcer ma délégation ou auprès d’une 
autre organisation. 
J’ai la chance que la direction de mon établissement 
travaille avec les syndicats. C’est loin d’être toujours 
rose, mais il n’y a pas d’a priori négatif. Ça permet 
d’envisager la suite avec plus de moyens pour une 
délégation plus robuste et pérennisée. Même si le 
Code de Santé Publique ne le prévoit pas, je pense 
que cette direction ne s’interdirait pas de discuter de 
temps syndical dédié si je le souhaitais.

Renaud Chouquer,
délégué syndical du SNPHARE au CH d’Annecy 



PHARE : L'engagement syndical allait-il de soi 
pour vous ?
 
Nils Monsarrat : Oui en effet, car j’ai hérité d’une 
véritable culture familiale de l’engagement, c’est le 
premier point. Deuxièmement, la magistrature est un 
corps où l’obligation de réserve est vraiment très forte 
et l’engagement syndical permet de se « défaire » un 
petit peu de cette obligation, il permet de pouvoir 
discuter avec les collègues de la machine judiciaire 
sans être accusé d’en dire du mal. Sans la casquette 
syndicale, je trouvais qu’il était difficile de provoquer 
le débat, de lui permettre d’exister tout simplement. 
Je me suis donc syndiqué très naturellement, et je 
suis secrétaire national du syndicat aujourd’hui. 

PHARE : Comment est perçu le syndicalisme 
dans le monde de la magistrature ? Les magis-
trats sont-ils majoritairement syndiqués ?
 
Nils Monsarrat : On ne peut pas dire que les magis-
trats soient majoritairement syndiqués, mais le taux 
de syndicalisation est assez fort. Je crois qu’il est 
légèrement supérieur à celui de la fonction publique. 
Les syndicats ont une place très importante en 
termes d’histoire de la magistrature, d’histoire de la 
justice. Il y a deux syndicats principalement au sien 
de la magistrature : le syndicat de la magistrature, 
historiquement le premier, mais minoritaire et l’USM. 
À mon avis, le syndicalisme est fort dans la magis-
trature, car c’est un moyen essentiel pour garantir 
l’indépendance de la justice. Selon la constitution, 
l’indépendance de la justice est garantie par le chef 
de l’État, ce qui est tout de même curieux. Notre 
syndicat, par exemple, a 
été créé en 1968 par des 
gens dont certains avaient 
vu leurs parents dépor-
tés pendant la seconde 
guerre mondiale. Derrière 
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leur combat pour la création du syndicat, il y avait 
l’idée que si la justice avait été plus indépendante à 
l’époque, certaines choses ne seraient pas arrivées 
et qu’ils n’auraient pas à rougir de honte face aux 
décisions, aux actions de certains magistrats pen-
dant la seconde guerre mondiale. 

PHARE : Est-il simple de mobiliser les collègues 
magistrats quand vous le jugez nécessaire ?
 
Nils Monsarrat : Non, ce n’est pas simple. Formel-
lement, le droit de grève est interdit dans la magis-
trature. Cette interdiction ne vaut pas grand-chose 
à notre sens juridiquement, et nous continuons, 
de manière symbolique, à nous déclarer en grève 
malgré tout - avec dans l’esprit, que, comme les 
médecins, nous pourrions être réquisitionnés si cela 
était nécessaire. Peu de magistrats se déclarent en 
grève, en revanche une des formes traditionnelles 
de mobilisation dans la magistrature c’est de se ras-
sembler sur les marches du Palais de Justice. Nous 
l’avons d’ailleurs fait récemment. Les magistrats 
participent à ce genre d’actions, il arrive que tout le 
tribunal vienne lorsque la mobilisation a lieu dans un 
petit tribunal. 

PHARE : Dans le monde médical, la question des 
moyens syndicaux se pose depuis des années tant 
ceux-ci sont faméliques au regard des besoins et 
du nombre de professionnels concernés, qu'en 
est-il dans la magistrature ? Estimez-vous les 
moyens syndicaux à la hauteur ? Si oui/si non, 
pourquoi ? 

Nils Monsarrat : Nous 
dépendons des cotisa-
tions de nos syndiqués en 
ce qui nous concerne. Un 
nombre non négligeable 
de magistrats à la retraite 

Le syndicalisme
du point de vue des magistrats  

N ils Monsarrat est juge à Bobigny et il a accepté de répondre à nos questions sur le 
duo magistrature/syndicalisme. Le secrétaire national du syndicat de la magistrature 
nous raconte dans cette interview comment ça se passe du côté des magistrats 

en termes de moyens syndicaux, de philosophie syndicale, de mobilisation… Praticiens 
hospitaliers et magistrats seraient-ils plus proches qu’on ne le croit ? 

« Les actions contentieuses sont 
de plus en plus nombreuses, c’est 

une arme en plus.»



demeurent syndiqués, et c’est un soutien vraiment 
important, qui nous permet d’être indépendants. On 
dépasse alors le simple intérêt matériel de la coti-
sation, c’est une adhésion intellectuelle presque 
philosophique qui pousse les magistrats à rester 
syndiqués. En termes de 
temps, nous avons des 
décharges syndicales, 
pour le dire simplement 
nous sommes mieux 
dotés que le syndicalisme 
médical à ce niveau-là. 
Nous obéissons aux 
règles de la fonction publique, ce qui est un avan-
tage. La décharge syndicale est un système com-
pliqué malgré tout, notamment au niveau local. Un 
exemple : si je suis juge des enfants et que je béné-
ficie d’une décharge syndicale, c’est un collègue qui 
va devoir s’occuper de « mes enfants ». Parfois, on 
ne va pas vouloir imposer ça aux collègues, et donc 
on ne demandera pas de décharge syndicale. On va 
essayer de tout mener de front donc au niveau local, 
tout cela peut être compliqué. Au niveau national, 
nous avons 9,2 décharges. 

PHARE : À votre avis, à l'heure actuelle quels sont 
les leviers syndicaux les plus pertinents à activer 
pour que l'action syndicale soit efficace ?
 
Nils Monsarrat : Dans les faits, il existe de nom-
breuses instances de dialogue social dans la magis-
trature, mais elles ne constituent qu’une façade. 
Nous sommes consultés sur les textes qui nous 
concernent mais sur les choses vraiment impor-
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tantes on ne nous demandera pas notre avis. Ces 
instances existent, mais ne sont donc pas du tout 
satisfaisantes. Pour réussir un combat : il faut arriver 
à sensibiliser le grand public et avoir des partenaires 
solides. Quand les avocats se mobilisent sur un sujet 

qui nous concernent éga-
lement, nous savons que 
cela aura plus de poids. 
Les actions contentieuses 
sont de plus en plus nom-
breuses, c’est une arme en 
plus. Nous le faisons régu-
lièrement, nous avons plus 

d’une vingtaine de recours devant le Conseil d’État. 

PHARE : Le syndicat de la magistrature est perçu 
comme politiquement orienté, est-ce un atout ou 
une faiblesse selon vous ?
 
Nils Monsarrat : Je pense que c’est un atout en 
termes de cohérence interne. Le syndicat dont je fais 
partie est le seul qui soit clairement orienté politique-
ment. Nous prenons plus facilement certaines déci-
sions, les choses sont plus fluides au niveau de la 
base. Ce que les gens ont du mal à comprendre c’est 
que l’on puisse être orienté en tant que syndiqué et 
impartial en tant que magistrat à la fois. Nous avons 
tous un point de vue sur l’évolution de la société, et 
au sein de notre syndicat nous avons un point de 
vue plus sensible aux gens en situation de faiblesse, 
mais ça ne nous empêche pas d’appliquer le droit.

Propos recueillis par Saveria Sargentini  

« Il existe de nombreuses 
instances de dialogue social 

mais elles ne constituent qu’une 
façade. »
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Syndicalisme et 
directeur d’hôpital, en duo 

M axime Morin est directeur d’établissement hospitalier et secrétaire général 
adjoint du SYNCASS-CFDT. Cette double casquette de directeur d’hôpital et 
de syndicaliste mérite qu’on s’y attarde. Nous avons demandé à Maxime Morin, 

directeur du Centre Hospitalier de Roubaix, de nous parler de son engagement syndical, 
de sa vision du syndicalisme, de la vie syndicale au sein du SYNCASS-CFDT et de l’hôpital 
en général. 

PHARE : Quel est le sens de l'engagement syn-
dical quand on est directeur d'hôpital comme 
vous ?
 
Maxime Morin : Étant chef 
d’établissement depuis 
presque 15 ans, je consi-
dère avoir une certaine 
vue sur les politiques de 
santé et en matière d’hos-
pitalisation. Je considère 
que cela fait partie de 
notre organisation répu-
blicaine et démocratique, que les acteurs de l’hô-
pital se regroupent pour participer au débat public 
par rapport à l’expérience qu’ils ont, ils se doivent 
d’influer sur leur évolution. Les directeurs sont des 
travailleurs comme les autres, il est normal que les 
syndicats puissent exprimer leur vécu également. 
Les directeurs sont des fonctionnaires d’autorité, ils 
ont une place particulière, nous avons un devoir de 
réserve et nous avons une vue sur ce qui se passe. 
Je trouve que cela est légitime, en tant que syndicat, 
que nous puissions nous exprimer. Deuxièmement, 

la défense des collègues est très importante. Nous 
défendons, conseillons, accompagnons de manière 
individuelle ou de manière collective. Nous devons 
nous assurer que notre place soit entendue et res-
pectée lorsque l'on parle de politique publique.   

PHARE : Quels sont les principaux leviers qu'un 
syndicat représentant les personnels administra-
tifs hospitaliers est amené à activer ?
 
Maxime Morin : Il y a différentes sections de person-
nels au sein du SYNCASS-CFDT. Ce qu’il faut savoir, 
c’est qu’à la différence des autres syndicats, des 
grandes fédérations syndicales, nous sommes sur 
une gestion nationale des corps. Nous n’avons pas 
de section dans les établissements de santé, nous y 
avons éventuellement des adhérents, mais nous ne 
participons pas aux élections professionnelles par 

exemple. Nous avons ce 
que l’on appelle, des CAP 
(commission administra-
tive paritaire) nationales et 
des commissions qui s’oc-
cupent des conditions de 
travail. Une équipe natio-
nale de permanents existe, 
mais il n’en existe pas au 

niveau régional. Les dossiers sont présentés dans 
ces instances nationales et on suit l’évolution des 
collègues quels que soient leur établissement d’af-
fection et leur région d’appartenance. Nous avons 
deux domaines qui ont été fortement rénovés ces 
deux dernières années : les CAP où aujourd’hui sont 
uniquement évoqués les recours individuels, et puis 
les modalités pour postuler sur les postes de chef 
d’établissement. Jusque-là on avait un comité de 
sélection qui a été remplacé par une instance collé-
giale où les syndicats ont juste une voix consultative.

« La défense des collègues est très 
importante. Nous les défendons,

les conseillons, les accompagnons 
individuellement ou 

de manière collective. »
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PHARE : Comment perçoit-on le syndicalisme 
médical lorsque l’on est directeur d’hôpital 
comme vous ? 
 
Maxime Morin : Il faut savoir qu’au sein du  
SYNCASS-CFDT, le développement du syndicalisme 
médical et les droits du syndicalisme médical ont fait 
l’objet de nombreuses discussions, durant lesquelles 
nous étions tous d’accord pour dire que ces droits 
devaient être développés et respectés par l’État. Il 
est essentiel pour nous de défendre ces valeurs-là 
en tant que syndicats de travailleurs, comme les 
autres. Effectivement, les 
objectifs peuvent diffé-
rer, évoluer, mais au sein 
d’un État démocratique et 
républicain, les syndica-
listes hospitaliers doivent 
pouvoir exercer leur droit 
comme les autres et dans 
les mêmes conditions. 

PHARE : Avez-vous un temps dédié à votre  
activité syndicale ?

Maxime Morin : Nous avons un crédit de temps syn-
dical qui est octroyé à chaque syndicat représentatif 
pour les corps de direction et puis pour participer 
aux instances nationales, à partir des élus que nous 
avons, que ce soit en CAP ou en CCM, nous avons 
du temps syndical qui est comptabilisé. À chaque 
fois que nous sommes invités, nous recevons une 
convocation qui nous permet, vis-à-vis de notre chef 
d’établissement ou de notre ARS quand on est chef 
d’établissement, d’indiquer que nous sommes en 
temps syndical. Dernière chose, sur la bonne volonté 
ou la bonne acceptation des chefs d’établissements 
dans les lieux d’affectation, pour participer à la vie 
interne de notre syndicat, essentiellement notre 
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« Les syndicats qui font l’effort de se 
présenter aux élections, qui ont des 

élus, qui ont des adhérents, sont ceux 
qui sont représentatifs et qui sont 

donc légitimes. »

PENSEZ À SUIVRE L'ACTUALITÉ SUR LE SITE DU SNPHARE
https://www.snphare.fr

Suivez-nous sur Facebook :
https://www.facebook.com/SNPHARElargi/

Suivez-nous sur Twitter :
https://twitter.com/SNPHARE

conseil syndical, une demande d’autorisation au 
chef d’établissement ou à l’ARS doit être faite et le 
syndicat fourni un certificat attestant de la présence 
de la personne. 

PHARE : L'Hôpital Public dans son ensemble 
connaît un certain nombre de difficultés depuis 
plusieurs années, l'enjeu est de taille. Pen-
sez-vous que les syndicats médicaux, paramé-
dicaux et administratifs pourraient avancer de 
concert sur des revendications communes ? 

Maxime Morin : Ce sont 
les syndicats qui font l’ef-
fort de se présenter aux 
élections, qui ont des élus, 
des adhérents, qui font ce 
que l’on doit faire dans un 
syndicat, qui sont repré-
sentatifs et qui sont donc 
légitimes pour discuter du 

futur de l’hôpital. Les associations ou les collectifs, 
dont je ne remets pas en cause l’existence, n’ont 
pas de mesure de leur représentativité. Les premiers 
acteurs du dialogue social sont ceux qui font cet 
effort de structuration, ceux qui font l’effort de discu-
ter avec leurs « camarades » même lorsqu’ils ne sont 
pas d’accord, ceux dont les objectifs sont clairs et 
précis. Je pense que si l’on détermine correctement 
qui nous mettons autour de la table, les négociations 
seront plus pérennes et plus prometteuses.

Propos recueillis par Saveria Sargentini 



MISSION IGAS ET SOINS CRITIQUES 

Vendredi 14 mai, le SNPHARE a été auditionné 
par la mission IGAS sur le capacitaire en soins cri-
tiques et a participé à l’audition des « jeunes AR » 
le 25 juin 2021. La liste des sujets abordés est 
longue :
l  La formation des médecins compétents pour la 

réanimation, notamment la réforme du 3e cycle 
et le DESARMIR (où le SNPHARE avait été très 
investi lors de son élaboration, en 2016-2017), 
l’expertise de notre discipline dans la séniori-
sation des internes (travail du CNP faisant suite 
à une enquête du SNPHARE en 2019) et les 
trajectoires de carrières des médecins anes-
thésistes-réanimateurs (illustrée par l’enquête 
CONTRAMAR du SNPHARE, 2018) ;
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l  Le difficile problème des ressources humaines 
paramédicales (IDE, mais aussi aide- 
soignant(e)s, masseurs-kinésithérapeutes,  
psychologues, cadres…) : leur formation, l’attrac-
tivité, la question du mode de reconnaissance des 
IDE de réanimation, les ratios IDE et AS/ patients 
de réanimation, mais aussi médecin/patients ;

l  L’écueil de la T2A pour les soins critiques ;
l  L’importance d’une définition territoriale de « 

qui fait quoi », entre les structures publiques et 
privées ;

l  Le principe de réserves soignante et médicale 
permettant une adaptation souple et rapide en 
cas de crise sanitaire ;

l  La grande leçon de la transformation de l’hôpi-
tal en hôpital COVID : l’utilisation de la réflexion 
du terrain : écoute des équipes, échanges mul-
tiprofessionnels et multidisciplinaires dont on 
sait la réussite pour l’adaptation très rapide à la 
crise COVID en mars 2020 ;

l  Le nécessaire accompagnement des profes-
sionnels de santé en temps de crise sanitaire.

Les échanges se sont déroulés dans une ambiance 
courtoise, la mission IGAS a mis en exergue la 
richesse de la réflexion apportée par le SNPHARE.

ASSEMBLÉE NATIONALE : 
IADE ET PRATIQUE AVANCÉE

Le SNPHARE a participé à la table ronde orga-
nisée par la commission des affaires sociales de 
l’Assemblée Nationale le 19 mai 2021, au sujet de 
la mission « Professions de santé : évolution des 
périmètres de compétences, des protocoles de 
coopération et des pratiques avancées ». 

La position du SNPHARE rejoint celle de l’en-
semble de la profession, et a été communiquée 
sous forme de contribution à la mission.
l  Respect du décret de l’anesthésie de 1994 et du 
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Printemps 2021 : 
l’heure des auditions du SNPHARE

O n n’en finit pas d’afficher qu’il faut « tirer des leçons de la crise sanitaire ». Est-
ce l’approche d’une fin de mandature présidentielle qui stimule de nouveaux 
échanges avec le terrain ?

Les missions IGAS (inspection générale des affaires 
sociales) sont des missions confiées à des « ins-
pecteurs » sur un sujet très précis. L’IGAS est un 
organisme indépendant des tutelles.

Les soins critiques sont la nouvelle dénomination 
de l’ensemble des services de réanimation et de 
soins continus et intensifs. 

La mission IGAS sur les soins critiques fait suite à 
une lettre de mission rédigée par le ministre des 
Solidarités et de la Santé ; la commande vise à 
analyser le capacitaire en soins critiques en temps 
normal et en temps de crise sanitaire : nombre de 
lits mais aussi moyens, financements et ressources 
humaines. Elle se déroule en lien étroit avec les 
Conseils Nationaux Professionnels d’Anesthé-
sie-Réanimation-Médecine Péri-Opératoire et de 
Médecine Intensive Réanimation, et donnera lieu à 
un rapport et des propositions fin juillet 2021.
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décret de compétences IADE de mars 2017, qui 
définit très clairement la collaboration MAR-IADE ;

l  Refus de la transformation du métier d’IADE 
en pratique avancée telle qu’elle est décrite 
dans la législation, car la pratique avancée 
permet une autonomie totale (et non super-
visée) : consultation, prescription, actes, et 
donc permettrait au législateur de décider que 
les consultations pré-anesthésiques ne soient 
plus médicalisées ou qu’un IADE puisse endor-
mir sans médecin anesthésiste-réanimateur à 
proximité, voire sur site ;

l  Soutien de la demande d’évolution statu-
taire et de revalorisation salariale des IADE, 
nécessaire reconnaissance des IADE au vu de 
leur spécialisation et de leur implication dans 
l’acte anesthésique ; cette reconnaissance 
est d’autant plus importante que le Ségur n’a 
absolument pas valorisé les IADE, lesquels sont 
pleinement investis dans le renfort sanitaire en 
réanimation (in situ et création des réanimations 
éphémères) depuis plus d’un an.

AU MINISTÈRE

Après de multiples demandes de rendez-vous, 
le SNPHARE a enfin été reçu au ministère par le 
cabinet du ministre de la Santé. Les principaux 
sujets abordés ont été :
l  Évidemment, le reclassement des praticiens 

hospitaliers : alors que les PH en prolongation 
d’activité ont obtenu le reclassement d’activité, 
le reclassement « + 4 ans » des 75 % des PH 
qui ont été défavorisés par le décret du 28 sep-
tembre 2020 n’est toujours pas à l’ordre du jour, 
pour des raisons financières… nous l’avons 
mis en perspective avec le manque d’attracti-
vité et le très mauvais signal envoyé aux PH et 
aux futurs PH, avec le nombre gigantesque de 

recours au tribunal administratif… il va falloir 
continuer à se battre !

l  La permanence des soins et le temps de tra-
vail des praticiens hospitaliers ; le sujet de la 
permanence des soins va être à l’ordre du jour 
ces prochaines semaines, la question de la 5e 
demi-journée (« 24 heures = 5 DJ ») se heurte 
une fois de plus à son coût ; sur le temps de 
travail, le ministère se retranche derrière des 
recours sur le temps de travail qui sont en 
Conseil d’État (l’Union européenne a obligé les 
États membres à réaliser un décompte horaire 
du temps de travail des travailleurs) : au lieu de 
mettre en œuvre cette injonction et de négo-
cier avec les syndicats, le ministère préfère la 
judiciarisation et joue la montre… il nous a été 
quand même dit que « vu notre niveau d’études, 
ça ne posait aucun problème qu’on ait à travail-
ler plus de 10 heures par jour tous les jours » !!! 
Nous avons invité nos interlocuteurs à pas-
ser une journée à l’hôpital avec nous, pas de 
réponse pour l’instant…

l  Le sujet des IADE et de la pratique avancée a été 
également évoqué, nos auditeurs étant particuliè-
rement intéressés d’entendre notre point de vue.

Il serait illusoire de vous dire que nous pourrons 
bientôt crier victoire sur chacun de ces sujets. Il 
s’agit surtout d’exprimer au ministère quels sont 
les sujets importants à mettre sur la table pour les 
praticiens hospitaliers. 
En période pré-électorale, il est important de mar-
teler que la reconnaissance de notre travail et 
l’amélioration des conditions dans lesquelles nous 
avons à le faire sont essentielles à la survie de 
l’hôpital public, seul établissement de soins aigus 
ouvert 24 h/24 tous les jours de l’année, pour tous.

AW 



sa voix résonnait jusque dans mon bureau situé 
à l’autre bout du couloir. Il adorait aller à l’opéra.

LES 3 LEÇONS QUE VOUS RETIENDREZ  
DE MICHEL 

m  La disponibilité, Michel était toujours prêt à rendre 
service sans compter et sans rien attendre en retour.

m  La finesse dans ses analyses de situation, dans la façon 
de faire passer un message, dans sa façon d’être.

m  L’engagement que ce soit sur le plan syndical, pro-
fessionnel ou personnel, Michel était un homme 
engagé qui se battait sans relâche pour ce qu’il 
croyait juste.

SES 3 GRANDES QUALITÉS 

m  Être humaniste, Michel pensait que l’homme est 
bon. Il m’avait expliqué un jour que deux théo-
ries s’opposaient « l’homme est un loup pour 
l’homme » et « l’homme est bon ». Il avait choisi de 
croire en cette dernière. Je m’y accroche chaque 
jour et j’aime à penser qu’il m’y aide. 

m  Être exemplaire. La phrase d'Einstein « donner 
l’exemple n’est pas le principal moyen d’influencer 
les autres, c’est le seul » correspondait exactement 
à ce que Michel s’imposait. Son implication dans 
le service en témoignait que ce soit en régulation, 
en SMUR, dans la formation des plus jeunes, dans 
la rédaction de procédures, ou encore dans l’or-
ganisation des réunions scientifiques du service. 

m  Être épicurien. Michel aimait la vie plus que tout, 
il aimait profiter de ses plaisirs simples comme 
des repas ou des vacances en famille, ou avec 
ses amis. Il aimait recevoir, se creuser la tête pour 
trouver la meilleure recette à faire. Il aimait faire 
la fête et cherchait toujours une tenue très spé-
ciale ou une qui le démarquerait des autres, et il 
avait tellement raison, parce qu’il était et restera 
unique… Il me manque tant. 

SES 3 PHRASES CULTES 

« Viens, nous allons prendre langue », je crois que 
cette locution verbale l’amusait et il se délectait à la 
prononcer quand il avait envie de discuter un peu.

« Et vive la vie », il ponctuait certaines de ses phrases 
ainsi.

« Je t’aime », il aimait le dire et le redire à ceux qu’il 
affectionnait particulièrement.
 
LES 3 MOMENTS LES PLUS FORTS AU BOULOT 

AVEC MICHEL 

m  Ses arrivées au staff le matin, qui ne passaient 
jamais inaperçues, toujours assez théâtrales. Mais 
dès qu’il était assis, il écoutait, expliquait, rassu-
rait et recadrait aussi parfois quand cela lui parais-
sait nécessaire, mais toujours avec bienveillance. 

m  À chaque changement de saison, Michel avait ins-
titué un amélioré le midi. Chaque personne qui le 
souhaitait, apportait quelque chose qu’il avait réalisé 
lui-même, il y tenait. Nous avions le printemps des 
entrées ou l’automne des desserts par exemple. 

m  Les musiques d’opéra qu’on entendait dans tout 
le couloir du 2e étage du Samu, il aimait chanter et 
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Témoignages

Merci à Charlotte Chollet-Xémard, directrice Médicale Adjointe du SAMU-94, pour ce 
témoignage. Elle a partagé pendant de nombreuses années sa vie professionnelle 
avec Michel, mais pas que…Ils avaient également tissé des liens amicaux très forts. 

Nous avons également sélectionné quelques hommages à Michel parmi les nombreux reçus 
sur l'adresse mail dédiée.

HOMMAGE



HOMMAGE
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Michel était un homme formidable,

 un grand médecin engagé pour la collectivité, 

qui a toujours su faire face aux épreuves de la Vie 
avec courage

J’aimais discuter avec lui de choses et d'autres 

car nos discussions dépassaient souvent le cadre 

de ses problèmes néphrologiques.

Je garderai un souvenir ému de nos échanges. 

Michel, toi qui m’appelait « Mon Vincent » je peux le 

dire en ce jour « Mon Michel » 
tu vas nous manquer.... 

Je transmets à ta famille et à tes proches mes plus 

sincères condoléances
Vincent Audard 

Mon mimi

Côtes à côtes
Nous étions côtes à côtes au syndicat

À tes côtés, je profitais : regard bienveillant, 
esprit vif, verbe élégant 

À tes côtés, on s’étonnait et on riait
À tes côtés, on combattait par convictions, par idées

Côtes à côtes,
On rentrait de nos réunions syndicales parisiennes

À tes côtés, on échangeait lectures, 
impressions et musiques, 

À tes côtés, j’appréciais la voix chantée, 
tes gammes aussi

Côtes à côtes,
Nous étions en CME, je souriais 

de tes belles cravates
À tes côtés, on s’ennuyait aussi en réunion 

en soupirant
À tes côtés, j’écoutais : pas d’éclat, des touches 

de paroles simples et justes

Côtes à côtes,
Nous étions là à San Francisco en congrès 

d’anesthésie, 
Et nous étions jeunes et beaux, m’as-tu écrit, 

en souriant je crois
Le temps a passé, parfois côtes à côtes

Sans se côtoyer souvent, tu m’es présent 

Catherine Bernard

Le plus drôle, le plus beau, 

le plus sexy, 

le plus sympa des anesthésistes. 

Je n'oublierai jamais tes inductions à 

Laennec, tous les patients tombaient 

amoureux de toi à l'induction, 

les femmes, les hommes, ils t'aimaient 

tous, les fêtes en salle de garde, 

et le plus beau souvenir de toi : 

je me souviendrai de toi heureux 

en dansant sur la table... 

Andréa

Je suis immensément peiné par le décès de Michel Dru.
Je l'ai connu en 1997 à Henri Mondor, dans une équipe soudée de 

vieux briscards (JCM, koukou, yves H...) et de jeunes chefs comme Yves 
Rebufat et Thomas Lieutaud. Philippe Duvaldestin était le patron mais 
il ne maîtrisait pas ce service baroque et tentaculaire aux personnali-
tés « fortes » et compétentes. J'étais jeune interne en réa chir. Michel 

travaillait au Samu 94 avec P Margenet. 
Je les regardai, tous casqués, à la « console » de régulation. J'étais très 

impressionné. Pour moi c'était plus simple la réa...
avec Gilles à l'autre bout du couloir.

Je n'étais pas « son » interne, mais nous nous croisions et...bien sûr 
il se permettait de me mettre la main aux fesses en riant, me disant 

« Comment ça va aujourd'hui mon chéri ». Je pense que nous sommes 
nombreux à avoir entendu cette phrase symbolisant parfaitement sa 

déconnade inimitable. Quand J'ai su qu'il était malade, je lui ai envoyé 
un message, il m'a répondu que cela allait mieux et qu'il avait repris 

le travail. On n’oublie jamais son internat, et certaines personnes nous 
marquent plus que d'autres...

Quand nous sommes partis à Perpignan, Anne s'est investie au 
SNPHARE. Un jour, alors en consultation, Michel m'a appelé pour valider 
le fait que lui et d'autres pensaient qu'Anne devrait en être la prochaine 

présidente. Nous avons discuté de cela puis bien vite de Mondor, de Jean 
Marty... Je n'étais plus interne, mais il émanait de sa voix une sagesse 

et autorité naturelle qui m'ont ramené 20 ans en arrière : « parce que tu 
comprends Arnaud, le SNPHARE, c'est pas n'importe quoi ».

Michel, c'était un alliage très rare de sérieux et de décontraction avec 
un curseur finement placé. Le curseur de la Classe en fait, car il avait la 
classe, Michel, la vraie. Je crois qu'il aurait pu pincer le cul de Macron 

et Véran en leur parlant santé au travail... les deux messires se seraient 
sans doute un peu décoincés.

À tous ses proches, j'adresse mes condoléances. Sa perte est énorme, 
mais son souvenir restera vif pour beaucoup. 

Je suis heureux de l'avoir connu...et pour le paraphraser, je finis avec : 
« qu'est-ce qu'on s'est marré quand même ».

Merci Michel !

Arnaud Geffroy
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Trois ans comme ça, jamais une dispute, jamais une incom-
préhension. Il y a eu des moments d'enthousiasme, des mo-
ments de conflits, mais avec toi ça a toujours fonctionné, 
on s'est défendus mutuellement contre certaines agressions. 
Toujours ton opiniâtreté, ta détermination, ton élégance, ta 
courtoisie, ta bienveillance.
Tu savais être à la fois léger et profond, plein d'humour, cou-
rageux mais tout en souplesse.
Quand tu es tombé malade, c'est là où on a tous pu mesu-
rer ton courage, et celui de Kiki. Combien parmi nous ont 
vraiment su ce que tu avais enduré, sans te plaindre, toutes 
ces années. Avec toujours cette légèreté, ce détachement 
apparent qui n'en était pas un. 
Mimi, merci d'avoir été ce que tu étais, et Christiane aussi, 
toujours là avec le bon ton pour mener votre barque à vous 
tous. Les enfants, vous avez eu beaucoup de chances de les 
avoir. Mimi parlait beaucoup de vous. 
Il nous manque déjà, comme Maxou nous manque encore.

Nicole Smolski

Quand on s'est retrouvés 
tous les deux aux manettes 
du SNPHARE, sans oublier 
Maxou bien sûr, le trio de 
choc, tu m'as invitée au 
resto pour qu'on fasse 
connaissance : j'ai compris 
après que c'était une de tes 
marques de fabrique. On 
a fait connaissance, on a 

compris qu'on avait plein de points communs et que ça allait 
rouler : le même genre de famille avec 4 enfants et un couple  
hyperactif ; les mêmes valeurs éthiques politiques, le res-
pect des autres, ne pas vouloir forcément attirer la lumière, 
mais travailler ensemble. 
Cette complicité ne s'est jamais arrêtée : pendant 3 ans, 
un coup de fil quasi quotidien, mais pas le soir pour ne pas 
déranger les familles, sauf si on était de garde : qu'est-ce 
qu'on décide ? Qu'est-ce qu'il y a à faire ? Qui fait quoi ? 
et hop c'était lancé. On raccourcissait les CP de maxou qui 
faisaient 3 pages, il adorait. 

Michel, je t'ai vu début mars et je t'ai dit au revoir en te disant on se voit 
dans quelques mois, car je partais en congé maternité…
Je n'imaginais pas que ce serait toi qui nous dirais au revoir.
C'était un plaisir de t'avoir comme collègue, je t'ai eu aussi comme pa-
tient, et à chaque fois c'était un moment agréable d'échange avec toi. 
Tu as toujours été battant dans la maladie et tu continuais de travailler.
Tu étais si gentil et bienveillant avec moi. J'aimais quand tu 
me parlais de ta famille. Je suis triste, car tu es parti trop tôt. 
Je suis triste pour ta famille qui a perdu une belle personne, 
je n'ai pas de mot pour la consoler et je leur adresse tout mon  
soutien affectueux pour cette terrible épreuve.
Je garderai un beau souvenir de toi dans mon cœur. Nous partageons 
avec mes collègues cette grande peine.
Soulef

Michel a été le premier médecin anesthésiste-réanimateur que j'ai ren-
contré lors de mon premier stage d'externe il y a déjà longtemps… je 
me rappelle son énergie, son professionnalisme mais aussi sa bonne 
humeur et son sourire ! J'ai suivi la même voie que lui et je l'ai retrouvé 
plus tard au sein du SNPHARE, où il a mis son dynamisme au service 
de nous tous. Il n'aura pas eu le temps de profiter de cette retraite bien 
méritée pour laquelle il a tant bataillé. Repose en paix Michel.
Juliette Kavafyan Lasserre, Beaujon

Toujours avec le sourire, toujours une parole gentille et réconfortante… 
J'ai eu le plaisir de travailler avec Michel au SAMU94, et c'est un hon-
neur d'avoir connu cet homme avec tant de richesse humaine, de curio-
sité, de dynamisme.
Bon voyage Maître Michel ! Et merci !
Rachel

Chaque personne qui a croisé la route de Michel se souvient forcément 

de lui. Chacun a son anecdote. Pour ma part je l’ai vu la première fois au 
SAMU-94 et je l’y ai côtoyé les quinze années passées à Henri Mondor. 
Sa bonne humeur était communicative. J’ai aimé le collègue et l’être hu-
main. Au revoir Michel.
Saïda

J'ai connu Michel lorsque j'étais tardif étudiant en médecine, à Laennec à 
l'époque en cours de fermeture, et j'ai été séduit par son audace encore 
juvénile et son professionnalisme conjugués. J'ai eu largement l'occa-
sion, depuis, d'apprécier sa constance dans ses opinions, ne cédant rien, 
son souci de transmettre associé à une nécessaire bienveillance, malgré 
des épisodes tragiques. Il restera un modèle pour le syndicalisme hospi-
talier; et il conservera tout mon respect et mon amitié.
Christian Guy-Coichard, AP-HP

Au revoir Michel. Tu étais de tous les combats, actif et sage. Avec une 
économie de mots, tu savais guider tes troupes et même au-delà. À tes 
côtés, nous avons vécu une belle et courageuse fraternité de lutte. Elle 
continue, avec le souvenir de ton exemple et l'hommage très profond 
qu'il mérite.
Bernard Granger

Un petit mot pour Michel, un grand monsieur du syndicalisme médical qui 
a tant fait pour notre spécialité bien souvent malmenée, un vieux routard 
de toutes les coulisses et méandres de nos tutelles administratives, que 
j’ai remplacé à la CME lorsqu’il a quitté son mandat. Un siège bien trop 
grand pour la novice que j’étais !
Merci à toi de m’avoir épaulée, guidée et aidée.
Chapeau bas pour le chemin parcouru, la droiture dans la défense d’une 
certaine idée du service public et du droit des médecins qui y travaillent.
Merci !
Sonia Delaporte-Cerceau, AP-HP
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CET ARTICLE EST PARU DANS PHARE n°85, EN AVRIL 2019

12

PHARE : Quel bilan person-
nel et syndical dressez-
vous après deux mandats 
à la tête du SNPHARE ?  
 
Michel Dru : Quand on prend 
la présidence pour la pre-
mière fois, on a un certain 
dynamisme, on se sent gal-
vanisé par les combats syn-
dicaux même si le SNPHARE 

avait obtenu un grand nombre de mesures sous 
Kouchner : la limite du temps de travail à 48 heures 
par semaine, le repos de sécurité, les RTT, etc. 
Lors de mon premier mandat, la seule chose que nous 
ayons obtenue a été la transmission des jours de RTT 
aux ayants droit en cas de décès, sous forme d’argent. 
C’était un combat qui me tenait à cœur et que j’avais 
décidé de mener car un de mes amis proches était 
décédé avec un compte épargne temps assez consé-
quent, il laissait une femme et deux jeunes enfants 
derrière lui et grâce à ce texte, ils ont pu recevoir une 
compensation financière.  
Pour le deuxième mandat, je m’aperçois que c’est 
devant la justice que ça s’est passé. Nous avons eu 
recours à des contentieux la plupart du temps, 
d’ailleurs certains sont toujours en cours. Il y a eu très 
peu de discussions avec le ministère ! Nous n’étions 
pas entendus, il n’y avait pas de dialogue donc nous 
avons décidé d’opter pour le recours juridique. Les 
relations au ministère ont été très différentes d’un 
mandat à l’autre. Lorsque j’ai été élu la deuxième fois, 
Marisol Touraine allait quitter le ministère de la Santé 
en laissant derrière elle un tas de projets et plans non 
mis en place....  
Lorsqu’Emmanuel Macron est arrivé, il a dit qu’ils 
allaient suspendre ces mesures, certaines ont été 
mises en place, mais n’ont pas été financées. J’ai 

essayé de défendre celles qui étaient favorables aux 
praticiens du mieux que j’ai pu.  
 
PHARE : En quoi les relations avec le ministère 
étaient-elles différentes ? Quel impact cela a-t-il 
eu ? 
 
Michel Dru : Durant mon premier mandat, nous étions 
très souvent reçus au ministère « sous » Roselyne 
Bachelot , son conseiller technique était Yann Bubien 
qui est aussi au ministère aujourd’hui en tant que 
sous-directeur de cabinet. La politique menée n’était 
pas la même : du temps de Bachelot, il y avait 40 
conseillers techniques attachés au ministère de la 
santé, et là Emmanuel Macron a divisé par 4 le nom-
bre de conseillers. « Sous » Bachelot, on nous écou-
tait, même si le résultat n’était pas forcément plus 
probant. Aujourd’hui, ce sont des personnes que 
nous connaissons, que ce soit Yann Bubien ou Ray-
mond Le  Moign, mais malgré cette proximité, ils ont 
beaucoup moins de moyens, ce qui explique que 
nous les ayons peu vus. En voyant l’ampleur du tra-
vail, ils ont dû se dire qu’ils ne pourraient pas nous 
recevoir aussi souvent qu’ils l’auraient peut-être 
voulu.  
Nous n’avons été reçus qu’une fois au cours de mes 
deux années de présidence. L’interlocuteur s’est 
déplacé au fur et à mesure, ce n’est plus le ministère, 
mais chaque hôpital avec qui il faut négocier. Cela a 
donc modifié la forme même du syndicalisme, qui 
devient local et non plus national. 
 
PHARE : Pourquoi le syndicalisme médical/hospi-
talier a pris cette voie « régionale » selon vous ?  
 
Michel Dru : Parce que le paysage hospitalier a beau-
coup changé tout simplement. Cette « vision » locale 
et partiale vient du fait qu’aujourd’hui chaque hôpital 
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L’interview de Michel Dru, deux fois président du 
SNPHARE : les relations syndicales avec les 

instances gouvernementales changent !

C et infatigable anesthésiste-réanimateur s’est engagé très tôt dans le combat syndical 
puisqu’il était déjà syndiqué au lycée ! Président du SNPHARE à deux reprises, après avoir 
passé la main à Anne Wernet et pris sa retraite en janvier 2019, il nous a reçus chez lui en 

toute intimité pour dresser le bilan de ses deux mandats. Sourire aux lèvres et humour aiguisé, il a 
accepté de partager avec nous sa vision du syndicalisme, ses souvenirs d’adhérent et de président, 
tout en donnant son avis sur l’actualité politique, la féminisation du métier... 
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décide de mettre des mesures d’attractivité ou pas. 
C’est ce qui génère des conflits et la disparité entre 
les hôpitaux. Quand un hôpital propose du temps 
additionnel plus indemnisé que le voisin qui propose 
ce qui est inscrit dans la Loi, les médecins vont se 
déplacer pour gagner plus d’argent. Quand les mesu-
res d’attractivité sont appliquées dans un hôpital et 
pas dans un autre, l’établissement se vide inévita-
blement. L’intérim a toujours existé, mais avant ces 
médecins hospitaliers étaient peu nombreux, 
aujourd’hui il n’y a pas suffisamment de médecins 
formés et beaucoup d’entre eux ne veulent pas pren-
dre des postes de PH mal payés. Tout cela est mul-
tifactoriel bien sûr.  
 
PHARE : Qu’est-ce qu’on souhaite à son successeur 
quand on voit ce qui se passe aujourd’hui ?  
 
Michel Dru : Un dialogue pérenne avec le ministère 
dans un premier temps. Des discussions ont lieu en 
ce moment mais est-ce que cela va déboucher sur 
quelque chose ? Il ne faudrait pas que ce soit un dia-
logue de façade.  
Ce qui est terrible c’est que la santé ne fait pas partie 
des 5 thèmes majeurs durant le Grand Débat ! Nous 
savons pourtant que c’est une des grosses préoc-
cupations des Français. Personnellement ce qui me 
fait le plus mal c’est de voir toute la souffrance des 
personnels hospitaliers, madame Buzyn a dit qu’elle 

comprenait cette souffrance, mais on se rend compte 
qu’elle ne l’a pas totalement prise en considération. 
Le projet Ma Santé 2022 s’arrête à la porte de l’hô-
pital... Peu de mesures sont prises sur l’attractivité 
des carrières hospitalières, les salaires et sur le temps 
de travail.  
 
PHARE : L’enquête menée par APH et Jeunes méde-
cins révèle que les femmes médecins sont victimes 
de discrimination à l’hôpital et qu’elles s’autocen-
surent en termes de carrière par exemple, qu’en 
pensez-vous ?  
 
Michel Dru : Lors de mon premier mandat, la pro-
fession commençait déjà à se féminiser, sans qu’on 
prenne conscience de l’ampleur de cette féminisation. 
Durant mon deuxième mandat, c’était plus flagrant, 
et ça s’est vu au sein même du conseil d’adminis-
tration. Nicole Smolski avait déjà été présidente du 
syndicat, et c’est d’ailleurs elle qui s’est intéressée 
le plus à ce sujet-là. Les modes d’exercice doivent 
évoluer, les femmes médecins veulent pouvoir conju-
guer vie professionnelle et vie familiale, elles choi-
sissent une pratique à temps partiel la plupart du 
temps, et elle renonce à de nombreuses évolutions 
et formations. Ce n’est pas normal ! Nous devons 
tout faire pour les accompagner et leur garantir la 
meilleure égalité possible.  

Propos recueillis par Saveria Sargentini 
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LE TOP 3 

1 Un homme noir à la tête d’un syndicat : « Je n’ai 
jamais ressenti de racisme à proprement parlé mais 
avec le recul je pense que certaines personnes 
n’étaient pas vraiment ravies de me voir là au départ. 
Pour l’anecdote, durant mon premier mandat, j’étais 
en binôme avec une femme puisque Nicole Smolski 
était vice-présidente, c’était assez progressiste quand 
on y pense ! » 

2 Le Master deux de droit de la santé : « J’ai souhaité 
suivre une formation en droit pour me sentir un 
interlocuteur crédible et connaître tous les termes 
juridiques nécessaires à un poste important au sein 
du syndicat. » 

3 « Le congrès des délégués » : j’ai eu cette idée quand 
j’étais vice-président .Chaque année nous organisons 
un congrès qui permet à tous les délégués du syndicat 
de se réunir. Cela me semblait primordial. C’est un 
rôle important puisque le délégué est le relais du 
syndicat partout sur le territoire. »

MICHEL DRU EN QUELQUES DATES :  
1986 : Début de carrière de PH Anesthésiste-Réanimateur 

1992 : Adhésion au SNPHAR 

1993 : Délégué du SNPHAR 

2004-2006 : Vice-président du SNPHAR 

2007-2009 : Président du SNPHAR (Premier mandat)  

2017-2018 : Président du SNPHARE (Deuxième mandat) 
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PHARE : Où travaillez-vous, quelle activité de 
pédiatrie avez-vous et avez-vous des engage-
ments régionaux ou nationaux ? 

Emmanuel Cixous : Je 
suis pédiatre hospita-
lier temps plein dans un 
hôpital non universitaire, 
j’ai été titularisé en 2002, 
j’étais assistant jusqu’en 
2000. J’étais au centre 
hospitalier de Roubaix jusqu’en 2019 avec une 
activité prédominante d’urgences pédiatriques 
mais aussi d’hospitalisation de pédiatrie géné-
rale  ; aujourd’hui je suis à Seclin, à 8 km au sud 
de Lille où je fais des urgences pédiatriques, de 
l’hospitalisation et consultation de pédiatrie géné-
rale, de la maternité et un peu de néonatologie. 
Je fais partie de la commission régionale de la 
naissance et de la petite enfance (CRNPE). C’est 
une commission guidée par l’ARS, attribuée à la 
région Hauts-de-France pour le suivi de la femme 
et l’enfant. Au niveau national, je suis depuis long-
temps maintenant membre du bureau du SNPeH, 
dont je suis le président depuis trois ans, et j’ai 
la chance d’être épaulé par l’ancien président du 
syndicat, le Dr Jean-Louis Chabernaud, toujours 

Pédiatres hospitaliers : 
lumière sur le président du SNPeH 

L e SNPeH a rejoint notre intersyndicale Avenir Hospitalier au mois de mai. C’est le fruit 
de longs échanges avec le SNPHARE qui avaient été entrepris avec Max Doppia et 
Nicole Smolski. Le SNPeH se retrouve totalement dans l’« ADN » d’Avenir Hospitalier 

dans la défense de l’attractivité hospitalière, la permanence des soins et l’accès aux soins 
pour tous, et nous rejoint donc tout naturellement dans ces combats. 

vice-président et qui continue à avoir une activité 
après l’âge de la retraite.
 
PHARE : Qu’est-ce que le SNPeH ? Combien y 
a-t-il de syndicats de pédiatres hospitaliers ?

Emmanuel Cixous : Il faut savoir que le Syndi-
cat National des Pédiatres Hospitaliers est le seul 
syndicat représentatif des pédiatres à l’hôpital 
même s’il semble que quelques pédiatres fassent 
partie d’autres syndicats non « spécialisés ». Nous 
sommes en contact avec de nombreuses sociétés 
savantes (Société Française de Pédiatrie : SFP, 
Association Française de Pédiatrie Ambulatoire 
: AFPA) pour faire avancer notre spécialité. Cer-

tains membres de notre 
bureau siègent au Conseil 
National Professionnel 
(CNP) de Pédiatrie, insti-
tution représentative de 
la Pédiatrie auprès, entre 
autres, de la Haute Auto-

rité de Santé aux côtés de représentants de la SFP, 
de l’AFPA, mais aussi du Syndicat National des 
Pédiatres Français (SNPF), syndicat de pédiatres 
libéraux et d’exercice mixte et du Syndicat Natio-
nal des Médecins de Protection Maternelle et 
Infantile (SNMPMI). À vrai dire, nous n’avons pas 
de « concurrence » à l’hôpital en termes de syndi-
cat, nous ne pouvons avoir que des complémen-
tarités avec les autres entités hospitalières. En 
France nous sommes à peu près 3000 pédiatres 
hospitaliers.  

PHARE : Quelles sont les activités des pédiatres 
à l’hôpital ? Quels sont les principaux pro-
blèmes des pédiatres hospitaliers aujourd’hui 
et quelles sont vos revendications principales ?

« Le Syndicat National des Pédiatres 
Hospitaliers est le seul syndicat repré-

sentatif des pédiatres à l’hôpital. »
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Emmanuel Cixous : Dans mon service, nous 
avons une activité de consultation d’enfants avec 
des pathologies nécessitant un plateau technique 
et une compétence spécifique, d’anciens préma-
turés par exemple, de pédiatre de maternité avec 
appel possible au bloc obstétrical et néonatologie. 
Nous avons, dans l’équipe, différentes surspécia-
lités représentées : allergologue, gastro-entéro-
logue, diabétologue, néonatologiste, etc... Nous 
sommes un hôpital niveau 2a sur le plan néonato-
logie. Nous tournons entre les différentes unités, 
nous faisons un peu de tout. Ce genre d’orga-
nisation est assez fréquent sur le territoire mais 
avec des équipes plus 
ou moins fournies en 
effectif, compétences de 
surspécialité, avec des 
équipes qui ne font que 
de la pédiatrie, que de la 
néonatologie, les 2 avec 
des niveaux de néonatologie 2a, 2b voire 3 avec 
obligation de faire face à toutes les situations en 
permanence des soins. Nous rencontrons des 
difficultés dans la prise en charge des patients, 
il n’y pas suffisamment de pédiatres hospitaliers 
et l’organisation de la continuité et permanence 
des soins est lourde et souvent problématique. 
Il y a une désaffection pour l’hôpital. De plus en 
plus, les jeunes qui arrivent restent deux ou trois 
ans et s’en vont, parce que c’est trop lourd, trop 
dur. Nous n’avons pas toujours les lits d’aval qu’il 
faut, notamment pendant les épidémies de type 
bronchiolite et gastro-entérite ; il est déjà difficile 

de faire face à cet 
afflux de petits 
patients fragiles 
et cela complique 
encore les choses. 
Avant, l’hôpital atti-
rait, c’était la course 
à l’hôpital lorsque je 
faisais mes études ; 
aujourd’hui les 
gens préfèrent un 
travail moins stres-
sant, ce qui est 
compréhens ib l e . 
Mais les patients 
qui ont besoin de 
nous sont toujours 
là. Il y a également 
tout le problème  
de  la pédo- 
psychiatrie, il n’y 

a pas assez de pédo-psychiatres ni de structure 
spécifique. Nous récupérons habituellement les 
jeunes gens qui ont des pathologies psychia-
triques type dépression, agitation dans nos ser-
vices de pédiatrie mais avec des structures peu 
adaptées.  

PHARE : Pourquoi avoir rejoint Avenir Hospi-
talier ? Qu’attendez-vous d’AH et que vou-
lez-vous y apporter ?

Emmanuel Cixous : Dans un premier temps, il nous 
paraissait beaucoup plus 
facile de dialoguer avec 
le bureau d’Avenir Hospi-
talier. D’autre part, il y a 
des syndicats d’anesthé-
sistes et d’obstétriciens 
membres d’Avenir Hospi-

talier, donc des professionnels avec lesquels nous 
travaillons en étroite collaboration. Nous avons 
plus de points communs avec Avenir Hospitalier 
dans nos réclamations et les difficultés que nous 
rencontrons au quotidien. Le sujet de la perma-
nence des soins est également un point com-
mun primordial. Pour être honnête, être adhérent 
à l’INPH ne nous apportait pas grand-chose en 
tant que syndicat des pédiatres, la présence des 
chirurgiens pédiatriques exceptée ; nous pensons 
avoir fait le bon choix. 

Propos recueillis par Saveria Sargentini

« Il n’y pas suffisamment de pédiatres 
hospitaliers, il y a une véritable désaf-

fection pour l’hôpital aujourd’hui. »
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Le lundi 18 juin 1996 à 18 h, je quitte l’Hôpital Brous-
sais après une journée au bloc opératoire précédée 
d’une garde de week-end ayant débuté le samedi 15 
juin matin 8 heures. Évidemment, l’activité habituelle 
de semaine se terminera le vendredi soir !

En 1996, cette séquence 
d’activité continue de 
58 h, était reconnue seu-
lement à la hauteur de 2 
demi-journées (DJ) pour 
un montant d’indemnité 
de garde de 757 € (soit 
13,03 €/h). Ce mode de fonctionnement au siècle 
dernier, était la norme pour les Praticiens Hospita-
liers (PH) qui assuraient les missions de continuité et 
permanence des soins, et de l’accueil des urgences.  

Cette dérive dans la durée du temps continu de 
travail et la pénibilité induite (burn out à bas bruit) 
favorisèrent mon engagement au conseil d’adminis-
tration (CA) du SNPHAR. 

Le SNPHAR militait depuis longtemps pour la mise 
en place du repos de sécurité et la reconnaissance 
de la garde en tant que travail. En 1997, lors d’un 
audit d’un hôpital parisien effectué avec l’un de mes 
aînés du CA du SNPHAR, Jean-Pierre Maréchal, 
j’ai exhumé de ses archives la fameuse directive 
européenne de 1993 concernant certains aspects 
de l’aménagement du temps de travail. Cette DE 
93/104/CE fut une pièce majeure pour nos revendi-
cations dans les réunions au ministère de la Santé 
lors de l’instauration des 35 heures à l’hôpital public. 

En 1999, suite à la mobilisation des mandants du 
SNPHAR, nous avons obtenu, le principe du repos 
de sécurité dans le statut de PH (décret 99-563 du 6 
juillet 1999) : « le PH bénéficie d’un repos de sécurité 
(RS) à l’issue d’une garde, selon les conditions fixées 

par arrêtés des ministres en charge de la Santé et du 
Budget ». 

Le RS fut l’objet de nombreuses critiques et résis-
tances de la part du microcosme hospitalier. 
Le SNPHAR a dû ferrailler ferme pendant plus de 

4 ans, pour obtenir offi-
ciellement en 2002 la ré- 
écriture de l’article 30 du 
statut de PH par le décret 
2002-1421 du 6 décembre 
2002 (et pas d’un simple 
arrêté) précisant enfin 

que : 
n  Le service hebdomadaire est fixé à 10 DJ, sans 

que la durée du travail ne puisse excéder 48 h par 
semaine moyennée sur 4 mois ;

n  Une activité nocturne reconnue à la hauteur de 2 
DJ ;

n  Le principe du repos quotidien de 11 h par période 
de 24 h ;

n  Par dérogation, une activité continue de 24 h peut 
être accomplie à condition d’être suivie d’un repos 
de durée équivalente ;

n  Les principes de l’organisation en temps continu 
et des plages additionnelles. 

Dès 2003, les gardes de 24 heures furent toujours 
suivies d’un repos de sécurité. 

En revanche, malgré des recours réitérés en Conseil 
d’État du SNPHARE, nous n’avons toujours pas 
obtenu que la garde de 24 heures soit créditée à la 
hauteur de 5 demi-journées. 

Cette saga mémorable se déroula de 1998 à 2000 
sous la présidence de Jean Garric et de 2001 à 2003 
sous la présidence de votre serviteur, avec Didier 
Réa comme Secrétaire Général et fidèle comparse. 

Patrick Dassier, ancien président du SNPHARE

« Dès 2003, les gardes  
de 24 heures furent toujours  

suivies d’un repos de sécurité. »

Une saga mémorable : 
l’obtention 

du repos de sécurité

L e repos de sécurité a été obtenu en 2002 suite à de multiples négociations que nous 
relatent Patrick Dassier. C'est sous sa présidence qu'il a vu le jour après une longue 
bataille  pour sa mise en place.
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QUE DÉMONTRE CE 
TRAVAIL DE RECHERCHE ? 

Les AR dorment mal et peu, 
c’est la conclusion alarmante 
que fait Joffrey Lemeux, après 
avoir rappelé que la durée de 
sommeil des AR est en baisse :  
6 h en moyenne, avec plus de 
50 % des praticiens qui dor-
ment moins de 6 h, contre 
6 h 42 en moyenne dans la 
population générale. En com-
parant les chiffres attribués aux 
PHAR et à la population générale, les résultants sont 
plus parlants. Plus précisément, on apprend au fil du 
texte que 61,7 % des praticiens dorment moins de 7 
h (contre 35,9 % dans la population générale) et plus 
encore, 57,4 % moins de 6 h, les classant dans une 
dette sévère de sommeil.

DETTE DE SOMMEIL : FACTEURS ET CAUSES  

Au-delà du constat, Joffrey Lemeux expose les fac-
teurs associés à cette durée de sommeil qui sont 
l’âge croissant, le nombre de gardes supérieur à 
cinq par mois, le tabagisme actif, et la consulta-
tion d’écrans au coucher (blue light). Ces facteurs 
sont pour certains déjà reconnus dans la littérature. 
Une étude clinique et des mesures d’amélioration 
des conditions de travail et d’hygiène du sommeil 
semblent nécessaires, aussi bien pour le praticien 
que pour son patient, et la sensibilisation des prati-
ciens à ce sujet semble nécessaire, individuellement 
tant dans leur formation initiale que dans leur suivi, 
et collectivement, de part des aménagements logis-
tiques, horaires, et matériels.

LA DÉSYNCHRONISATION :  
LA CAUSE D’UNE  

AGGRAVATION RÉCENTE 

On apprend dans le texte que les 
chiffres cités ci-dessus sont en 
aggravation depuis 2012 : 27 % 
en plus de troubles du sommeil, 
18 % en plus de somnolence 
diurne excessive (elle-même 
associée à une durée de sommeil 
inférieure à 7 h), et 30 minutes 
de sommeil en moins (passant 
de 6 h 30 à 6 h) sur une période 

de 6 ans. Joffrey Lemeux rappelle que le nombre de 
gardes est un facteur de risque important, car il aug-
mente principalement la désynchronisation, notion cen-
trale dans les troubles du sommeil. Il faut savoir que la 
désynchronisation est la cause principale des troubles 
du sommeil. 

Il rappelle également que la dette de sommeil aug-
mente le taux de mortalité toutes causes confon-
dues. Il ajoute « qu’il n’est plus envisageable au XXIe 
siècle de négliger la santé de ceux qui y participent ». 
Joffrey Lemeux a vu juste. En effet, « la dette de 
sommeil surexpose au risque d’erreurs néfastes au 
patient, et des études sur les modalités des gardes 
sont réalisées, aussi bien en termes de durée, que 
des conditions de sommeil en garde ». Une des 
pistes est de trouver le juste milieu entre réduction 
du temps de garde, sans nuire à la continuité des 
soins par un roulement trop important des équipes, 
tout en optimisant le sommeil, minimiser la fatigue, 
et donc l’efficience de soins par les médecins. 
 

Joffrey Lemeux, DES Anesthésie-réanimation et 
Saveria Sargentini, journaliste

Les anesthésistes-réanimateurs 
dorment mal et peu

J offrey Lemeux a consacré sa thèse de fin d’études au sommeil des anesthésistes-
réanimateurs. En s’appuyant sur les études les plus récentes sur le sujet, il démontre 
à quel point la dette de sommeil des AR est importante et à quel point elle peut 

impacter leur travail, les patients et la vie du service. La rédaction a souhaité faire un résumé 
complet de son travail, en collaboration avec lui. 
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PHARE : Comment en êtes-vous venu à vous 
intéresser au sommeil chez les médecins et les 
soignants en général ?

Arnaud Depil-Duval : Je suis également officier 
de réserve dans le service de santé des Armées, 
et l’institut de recherche bio médicale des armées 
avait publié un ouvrage : Guide pratique, ges-
tion du cycle veille - sommeil en milieu militaire. 
Ce guide a été produit par Mounir Chennaoui en 
2015. Je me suis dit qu’il y avait un parallèle entre 
le sommeil des militaires et le sommeil des urgen-
tistes. À Évreux dans l’hôpital où je travaillais, la 
plupart des médecins habitaient à Rouen ou à 
Paris donc ils voulaient faire du 24 heures et pas 
du 12 heures. Cela a également posé la question 
du repos et du sommeil. D’autre part, nous avons 
eu un interne, qui faisait d’autres gardes dans 
d’autres services, ce que nous ne savions pas. Il a 
eu un accident de voiture 
et en est mort. 
Mourir de fatigue à 25 
ans, c’est inadmissible. 
Il fallait faire quelque 
chose. 

PHARE : Vous avez instauré la sieste comme 
partie intégrante de la journée de travail lorsque 
vous étiez chef de service aux urgences du CH 
d'Évreux. Comment cela a-t-il été perçu initia-
lement ? Par les soignants et par l'administra-
tion ?

Arnaud Depil-Duval : Concernant l’administra-
tion, cela a été plutôt simple. Je ne leur ai pas 
demandé leur avis. J’ai mis en place ce système 
parce que je considérais qu’en tant que chef de 
service, je devais savoir comment celui-ci doit 

fonctionner. La plus grande hostilité est venue 
des soignants eux-mêmes. Les médecins étaient 
réticents au départ, il a fallu les convaincre. Chez 
les soignants, la culpabilité était très importante. 
Ils ont opposé une grande résistance en expli-
quant qu’ils « avaient trop de travail », qu’il y avait 
« des patients à soigner » ce à quoi j’ai répondu 
que nous étions une équipe qui devait se relayer, 
que toutes les urgences présentes n’étaient pas 
vitales et que leur santé en dépendait. Ça a mar-
ché, même si la résistance des esprits était réelle. 

PHARE : Au-delà de ces réticences initiales, 
la mise en place pratique d'une telle mesure 
a-t-elle posé des problèmes en termes d'orga-
nisation du service ? Comment les avez-vous 
contournés ? En bref, quid de la faisabilité ?

Arnaud Depil-Duval : Un protocole a été écrit pour 
simplifier les choses. 
Pour les médecins qui 
faisaient 24 heures, il y 
avait une sieste de 60 
minutes dans l’après-
midi, à tour de rôle, y 
compris les internes. 

C’est ce que l’on appelle une mini sieste. Il faut 
savoir qu’une sieste est suivie d’une période 
d’inertie, durant laquelle on ne doit pas prendre 
de décision. Donc pour résumer : 30 à 45 minutes 
de sieste et un quart d’heure de douche/réveil. 
La nuit, les horaires étaient donc pré établis pour 
que chaque médecin puisse dormir 90 minutes, 
de façon à pouvoir récupérer ses fonctions cogni-
tives et musculaires. 
Pour les médecins, nous avons également mis 
en place la micro sieste de 10 minutes, dans un 
fauteuil idéalement. Cette sieste permet d’être 
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Arnaud Depil-Duval ou la sieste 
comme arme !

A ujourd’hui médecin urgentiste à l’hôpital Lariboisière, Arnaud Depil-Duval, 
anciennement chef de service des urgences du CH d’Évreux, nous raconte 
comment il a mis en place un système de siestes pour permettre aux soignants de 

récupérer sur leur lieu de travail.  Nous voulions savoir pourquoi il s’est lancé dans cette 
aventure, le repos des soignants est un sujet qu’il a pris à bras-le-corps et nous souhaitions 
savoir comment.

« Le temps d’attente moyen aux 
urgences a diminué après la mise en 

place des siestes. »

23
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reboosté minimum durant une heure et demi et 
l’intérêt c’est qu’elle ne provoque pas de moment 
d’inertie.
Les soignants de nuit eux, pouvaient faire une mini 
sieste de 30 à 45 minutes. 

PHARE : Avez-vous observé des bénéfices de 
cette action dans les temps qui ont suivi ? Via 
quels indicateurs ?

Arnaud Depil-Duval : D’abord, le temps d’attente 
moyen aux urgences, qui a diminué, après la mise 
en place de ces siestes. C’était un des marqueurs 
essentiels, même si les patients sont parfois mal-
traitants avec les soignants. Ils sont très pressés 
et ne comprennent pas forcément que nous ayons 
besoin, nous aussi, de nous reposer une demi-
heure après 20 heures de travail.
Le deuxième indicateur, la sieste des soignants 
sur le chemin du retour. De nombreux médecins 
et soignants, s’arrêtaient sur une aire d’autoroute 
pour dormir une demi-heure ou plus. Cette pra-
tique a complètement disparu très rapidement. 
Un indicateur indirect mais qui dépend de la stra-
tégie de qualité de vie au travail : la fidélisation 
des soignants. Nous nous sommes rendu compte 
que les gens voulaient rester à Évreux, notamment 
les paramédicaux. 

PHARE : Les travaux scientifiques sur l'impact 
du manque de sommeil ou la déstructuration de 
celui-ci, notamment dans le monde du travail 
et en particulier chez 
les personnels hospi-
taliers, sont de plus 
en plus nombreux. Les 
personnels concernés 
vous semblent-ils prendre la mesure de cette 
problématique ? Qu'en est-il des directions ?

Arnaud Depil-Duval : La prise de conscience est 
vraiment très progressive. L’idée commence à 
s’installer dans quelques hôpitaux, alors que nous 
savons tous que le manque de sommeil est géné-
rateur d’accidents. Dans l’aviation par exemple, 
c’est une problématique qui fait l’objet de nom-
breuses études. Un pilote ne décolle pas s’il n’a 
pas dormi huit heures auparavant. Les médecins 
et les pilotes ont un haut niveau de formation, ils 
prennent des décisions seuls ou en binôme et en 
urgence, donc les problématiques des deux corps 
de métier sont très similaires. 

PHARE : Selon vous, quelles sont les actions 

que les personnels de terrain et les adminis-
trations hospitalières pourraient mettre en 
place pour améliorer la qualité de sommeil des 
soignants ? Des projets de votre côté ?

Arnaud Depil-Duval : Les administrations hos-
pitalières devraient permettre aux soignants 
de se reposer dans des chambres de garde de 
qualité dans un premier temps. À Lariboisière 
par exemple, c’est juste immonde : le lit est 
« défoncé », les rideaux ne ferment pas et le bruit 
est infernal. Il faut améliorer les installations pour 
permettre aux soignants de se reposer réelle-

ment. Il faudrait idéale-
ment permettre à tous 
les services d’avoir des 
capsules de sieste, nous 
en avons une à Lariboi-

sière. Ça peut aller de la tente avec un casque 
audio, à un système étanche futuriste. Concer-
nant mes projets, je suis directeur scientifique 
du Digital Médical HUB de l’APHP et je rejoins le 
projet Hôtel Dieu numérique dans lequel j’aime-
rai vraiment m’investir. D’autre part, je suis admi-
nistrateur du groupe Pasteur Mutualité, au sein 
duquel j’espère pouvoir améliorer la qualité de vie 
au travail des soignants. 

Propos recueillis par Saveria Sargentini

« Nous savons tous que le manque de 
sommeil est générateur d’accidents. »
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LE POINT SUR

PRATIQUE AVANCÉE, POURQUOI ? 

La création de la pratique avancée vise à résorber 
des problèmes localisés d’accès aux soins dans un 
contexte de tension démographique des profession-
nels médicaux, en accentuant la prévention et les 
soins à domicile dans les pathologies chroniques 
d’une population vieillissante, précaires au cœur des 
villes ou dans des régions reculées. En outre, elle fa-
vorise la diversification de l’exercice des profession-
nels paramédicaux et débouche sur le développe-
ment des compétences vers un niveau de maîtrise 
plus développé.

LA PRATIQUE AVANCÉE POUR  
QUI EXACTEMENT ? 

Les auxilliaires médicaux sont les infirmiers, 
aides-soignants, auxiliaires de puériculture, am-
bulanciers, kinésithérapeutes, orthophonistes- 
orthoptistes, pédicure-podologues, ergothérapeutes- 
psycho-motriciens, manipulateurs radio, techniciens 
de laboratoire médical, audioprothésistes-orthé-
sistes-opticiens et diététiciens.

À ce jour, seuls les infirmiers peuvent exercer en pra-
tique avancée dans une équipe de soin coordonnée 
par un médecin ou en assistance d’un médecin spé-
cialiste hors soins primaires en pratique ambulatoire. 
Il leur faut, pour exercer, obtenir le diplôme d’Etat 
d’infirmier en pratique avancée et justifier de trois an-
nées d’exercice à temps plein de la profession d’in-
firmier.

Ce diplôme permet d’acquérir des connaissances 
théoriques et des compétences cliniques supérieures 
leur permettant d’exercer dans un domaine autorisé. 

INFIRMIÈRE EN PRATIQUE AVANCÉE (IPA), 
L’EXEMPLE FRANÇAIS

L’auxiliaire médical en pratique avancée participe à la 
prise en charge globale des patients dont le suivi lui est 
confié par un médecin et dans le cadre du parcours 
de soins coordonné par celui-ci, conformément aux 
dispositions de l'article L. 4301-1 du Code de la santé 
publique. La conduite diagnostique et les choix théra-
peutiques sont définis par ce médecin et mis en œuvre 
dans les conditions définies aux articles R. 4301-2 à R. 
4301-7 et D. 4301-8.

En France, on recense, 4 domaines d’intervention en 
soins infirmiers :
l  Pathologies chroniques stabilisées dont la liste est 

établie par arrêté du ministre chargé de la santé ;
l  Oncologie et hématologie ;
l  Maladie rénale chronique, dialyse, transplantation ré-

nale ;

La pratique avancée 
en anesthésie : 

le danger organisé pour tous

Q u’est-ce que la pratique avancée et qu’implique-t-elle ? Quelle est la position du 
SNPHARE ? Ce travail de réflexion va tenter de répondre à toutes les questions 
que tous les lecteurs de PHARE peuvent se poser à ce sujet. 

BON À SAVOIR

Le médecin garde le leadership (et la responsabilité ul-
time) du diagnostic et de la conduite du projet thérapeu-
tique. De son côté, l’infirmière en pratique avancée (IPA) 
peut suivre, avec l’accord du médecin, les patients qu’il 
lui confie, sur la base d’un protocole d’organisation établi 
pour préciser les modalités de leur travail en commun. 
L’IPA détient alors la responsabilité du suivi régulier des 
patients pour leurs pathologies et peuvent prescrire des 
examens complémentaires, demander des actes de sui-
vi et de prévention ou encore renouveler ou adapter, si 
nécessaire, certaines prescriptions médicales. Ces com-
pétences sont donc élargies par rapport à celles de l'in-
firmier diplômé d'État.



l  Psychiatrie et santé mentale.

D’autres devraient suivre, en commençant par la spé-
cialisation dans les soins d’urgence à l’hôpital ou encore 
celle liée à la gérontologie.
Pour chaque profession d’auxiliaire médical en pratique 
avancée, un décret en Conseil d’État définit les do-
maines d’intervention en pratique avancée, les condi-
tions et les règles de l’exercice en pratique avancée.
Le professionnel agissant dans le cadre de la pratique 
avancée en soins infirmiers est responsable des actes 
qu’il réalise dans ce cadre. Si, pour l’heure, l’infirmier ne 
dispose pas d’un régime de responsabilité spécifique, 
l’accroissement des nouvelles compétences, avec 
l’émergence de l'exercice en pratique avancée aura cer-
tainement une incidence sur la responsabilité.
 

QUELS ENJEUX DANS LA PRATIQUE AVANCÉE 
IADE ? 

L’anesthésie est une spécialité à risque réglementée 
par le décret 94-1050 du 5 décembre 1994 « relatif aux 
conditions techniques de fonctionnement des établis-
sements de santé en ce qui concerne la pratique de 
l’anesthésie ». Ce décret a été une avancée historique 
et un apport majeur pour la sécurité du patient. 

Le rôle de l’infirmière anesthésiste diplômée d’État 
(IADE) est décrit dans un décret de compétence dont 
la dernière version (2017-316) a été publiée au JO du 
10 mars 2017. L’exclusivité d’exercice qui y est décrite 
comporte un lien obligatoire avec les médecins anes-
thésistes réanimateurs (MAR). Il n’y a pas de lien de 
responsabilité avec d’autres spécialistes médicaux ni 
chirurgicaux, ce qui fait de la relation MAR- IADE une 
relation privilégiée en confiance et en étroite coopéra-
tion. Ce décret propose une marge d’autonomie sous la 
responsabilité du médecin qui donne tout son intérêt à 
la profession d’IADE.

Le passage à une pratique avancée dans une situation 
aiguë comme l’anesthésie ouvrirait la porte vers une 
possibilité de délégation d’actes hors du champ de 
compétence et de responsabilité de l’IADE, avec mise 
en danger de l’infirmier anesthésiste, confronté à des 
situations pathologiques non connues. 

La Fédération Européenne des Médecins Salariés 
(FEMS) et l’association médicale mondiale (World Medi-
cal Association) se sont exprimées sur la création de ces 
nouveaux métiers qui incluent des transferts de tâches : 
elle ne peut se faire qu’en pleine coopération avec les 
professionnels de santé, et n’est pas acceptable quand 
elle menace la sécurité des patients et la qualité des 

soins pour régler des problèmes de financement et/ou 
une mauvaise organisation des systèmes de santé (Dr C 
Wetzel, colloque Avenir Hospitalier, 2014, résolution de 
la WMA F09-106 sur le transfert de tâches, 2009). 
En outre, l’argument de la pénurie de médecins anesthé-
sistes-réanimateurs ne peut pas conduire à une démédi-
calisation de l’exercice de l’anesthésie : c’est bien cette 
médicalisation depuis un siècle qui a permis de rendre 
possible et sécuritaire l’anesthésie. Cette position est 
cohérente avec les recommandations internationales, 
notamment celles de l’American Society of Anesthe-
siology (https://www.asahq.org/standards-and-guide-
lines/statement-on-qualifications-of-anesthesia-provi-
ders-in-the-office-based-setting ). 

D’ailleurs, les rares études sur le bénéfice-risque des 
anesthésies non supervisées par des médecins n’ont 
jamais permis de conclure à une quelconque sécurité 
de cette délégation de tâche en raison de biais majeurs 
de méthodologie (Evidence Brief: The Quality of Care 
Provided by Advanced Practice Nurses, McCleery, 
2014) .

DU CÔTÉ DU SNPHARE

Pour le SNPHARE, le changement de statut de l’IADE 
ne permet de répondre à aucun des objectifs de la pra-
tique avancée (améliorer l’accès aux soins en réduisant 
la charge de travail des médecins dans des pathologies 
bien définies). Déléguer les actes de l’anesthésie vers 
une profession non médicale ne serait pas un progrès 
mais une régression, aboutissant à la dégradation de 
la sécurité du parcours anesthésique. C’est le travail 
d’équipe qu’il faut valoriser, c’est-à-dire le binôme MAR-
IADE et la synergie de leurs compétences qui sont un 
gage de qualité et de sécurité des soins pour le patient. 
La volonté de faire évoluer la profession d’IADE a été 
accentuée par la crise sanitaire et un Ségur ne répon-
dant pas aux attentes. Cependant, les modalités d’évo-
lution restent floues et la pratique avancée ne répond 
pas à la problématique rencontrée par les IADE.

La spécificité du métier « IADE » et la qualification « Mas-
ter 2 » appelle à une évolution statutaire qui doit à la fois 
reconnaître les compétences spécialisées et exclusives, 
via une autre réglementation que la pratique avancée 
telle qu’elle est décrite, et revaloriser de manière notable 
la grille salariale. Le SNPHARE soutient les IADE dans la 
nécessaire reconnaissance de la plus-value qu’ils ap-
portent dans l’exercice de l’anesthésie.

Emmanuelle Durand, vice-présidente du SNPHARE
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